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Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions precedentes et les declarations de son 
president concernant le Soudan, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’unite, a 
l’independance et a l’integrite territoriale du Soudan, ainsi qu’a la cause de la paix, 
et exprimant sa volonte resolue de travailler avec le Gouvernement soudanais, dans 
le strict respect de sa souverainete, pour faciliter le reglement des divers problemes 
qui touchent le Darfour (Soudan), 

Rappelant les conclusions de la consultation de haut niveau sur la situation au 
Darfour, tenue le 16 novembre 2006 a Addis-Abeba, telles qu’elles ont ete enterinees 
par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine dans le communique de sa 
soixante-sixieme reunion, tenue le 30 novembre 2006 a Abuja, ainsi que dans le 
communique de sa soixante-dix-neuvieme reunion, tenue le 22 juin 2007, rappelant 
la declaration de son president en date du 19 decembre 2006, par laquelle il a 
approuve les accords d’Addis-Abeba et d’Abuja, se felicitant des progres accomplis 
jusqu’a present, demandant a toutes les parties d’appliquer integralement ces accords 
sans delai et de faciliter le deployment immediat des dispositifs d’appui initial et 
d’appui renforce des Nations Unies a la Mission de l’Union africaine au Soudan 
(MUAS) ainsi que d’une operation hybride au Darfour, dont les Nations Unies 
fourniront les structures d’appui, de commandement et de controle, et rappelant que 
la cooperation entre l’ONU et les organisations regionales dans les affaires qui 
touchent au maintien de la paix et de la securite internationales fait partie integrante 
de la securite collective prevue dans la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant aussi ses resolutions 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite, 1502 (2003) sur la protection du personnel humanitaire et du personnel des 
Nations Unies et 1612 (2005) sur les enfants et les conflits armes, les conclusions 
relatives aux parties au conflit arme au Soudan adoptees ulterieurement par son 
groupe de travail sur les enfants et les conflits armes (S/2006/971) et sa resolution 
1674 (2006) sur la protection des civils en periode de conflit arme, et rappelant le 
rapport de sa mission effectuee a Addis-Abeba et a Khartoum les 16 et 17 juin 2007, 


07-44553 (F) 




S/RES/1769 (2007) 


Prenant acte avec satisfaction du rapport du Secretaire general et du President 
de la Commission de l’Union africaine en date du 5 juin 2007, 

Saluant a cet egard le fait que le Soudan a donne son accord pour que 
l’operation hybride soit deployee au Darfour, comme il a ete indique dans les 
conclusions des consultations de haut niveau tenues par l’Union africaine et 
1’Organisation des Nations Unies avec le Gouvernement soudanais le 12 juin 2007 a 
Addis-Abeba, accord qui a ete confirme dans son integralite lors de la reunion du 
Conseil avec le President soudanais le 17 juin a Khartoum, 

Rappelant l’Accord d’Addis-Abeba selon lequel l’operation hybride devrait 
avoir un caractere essentiellement africain et les effectifs necessaires devraient, dans 
la mesure du possible, etre fournis par les pays d’Afrique, 

Saluant Paction menee par l’Union africaine pour assurer le deployment 
efficace de la MUAS, ainsi que les efforts deployes par les Etats membres et les 
organisations regionales qui ont concouru a ce deployment, soulignant qu’il 
importe que la MUAS, avec le concours des dispositifs d’appui initial et d’appui 
renforce des Nations Unies, facilite l’application de l’Accord de paix pour le 
Darfour jusqu’a la fin de son mandat, engageant le Gouvernement soudanais a aider 
a lever tous les obstacles a la bonne execution par la MUAS de son mandat et 
rappelant le communique publie le 22 juin a l’issue de la soixante-dix-neuvieme 
reunion du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, par lequel celui-ci a 
annonce la prorogation du mandat de la MUAS pour une nouvelle periode 
n’excedant pas six mois, jusqu’au 31 decembre 2007, 

Soulignant qu’il importe de mobiliser d’urgence le soutien financier, logistique 
et autre dont la MUAS a besoin, 

Se felicitant des preparatifs en cours pour l’operation hybride, notamment de la 
mise en place d’arrangements logistiques au Darfour, au Siege de l’ONU et au siege 
de la Commission de l’Union africaine, des efforts qui sont faits pour creer une 
force et une police et de Paction menee conjointement par le Secretaire general et le 
President de l’Union africaine pour arreter les principes operationnels essentiels, et 
se felicitant en outre des mesures prises pour etablir les mecanismes financiers et 
administratifs necessaires a la gestion efficace de cette operation, 

Reaffirmant sa conviction que l’Accord de paix pour le Darfour jette les bases 
d’un reglement politique viable et d’une securite durable au Darfour, deplorant qu’il 
n’ait pas ete pleinement applique par ses signataires et qu’il n’ait pas ete signe par 
toutes les parties au conflit au Darfour, demandant un cessez-le-feu immediat, 
exhortant toutes les parties a s’abstenir de tout acte susceptible d’entraver 
l’application de l’Accord et rappelant le communique de la deuxieme reunion 
internationale sur la situation au Darfour, convoquee par les Envoyes speciaux de 
l’Union africaine et de POrganisation des Nations Unies a Tripoli les 15 et 16 juillet 
2007, 

Notant avec une profonde preoccupation les attaques constantes lancees contre 
la population civile et le personnel humanitaire, ainsi que la persistance et la 
generalisation des violences sexuelles, dont font notamment etat le rapport du 
Secretaire general et du President de la Commission de l’Union africaine sur 
Poperation hybride au Darfour et le rapport du Secretaire general en date du 
23 fevrier 2007, soulignant la necessity de traduire en justice les auteurs de ces 
crimes et engageant instamment le Gouvernement soudanais a le faire, et 
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condamnant a nouveau a cet egard toutes les violations des droits de l’homme et du 
droit humanitaire international au Darfour, 

Se declarant a nouveau profondement preoccupe par la securite du personnel 
humanitaire et son acces aux populations sinistrees, condamnant les parties au conflit 
qui n’ont pas fait en sorte que le personnel humanitaire ait pleinement acces, en toute 
securite et sans entrave, a tous ceux qui se trouvent dans le besoin au Darfour et a ce 
que l’aide humanitaire soit acheminee, en particulier vers les personnes deplacees et 
les refugies, et conscient que, vu le nombre d’habitants du Darfour qui ont ete 
deplaces, l’action humanitaire restera une priorite jusqu’a ce que Ton soit parvenu a 
un cessez-le-feu durable et a un processus politique ouvert a tous, 

Exigeant qu’il soit mis fin aux bombardements aeriens et que l’embleme de 
l’ONU ne soit en aucun cas utilise sur les aeronefs qui effectuent ces 
bombardements, 

Redisant sa crainte que la violence persistante au Darfour ne vienne encore 
nuire a la situation dans le reste du Soudan et dans la region, soulignant qu’il faut 
porter remede aux aspects regionaux des problemes de securite pour parvenir a une 
paix durable au Darfour, et engageant les Gouvernements soudanais et tchadien a 
s’acquitter des obligations auxquelles ils ont souscrit dans l’Accord de Tripoli du 
8 fevrier 2006 et dans les accords bilateraux ulterieurs, 

Considerant que la situation qui regne au Darfour (Soudan) continue de faire 
peser une menace sur la paix et la securite internationales, 

1. Decide, en vue de faciliter la mise en oeuvre rapide et effective de 
l’Accord de paix pour le Darfour et des resultats des negociations envisagees au 
paragraphe 18, d’autoriser et de prescrire la mise en place, pour une periode initiale 
de 12 mois, d’une operation hybride UA/ONU au Darfour (MINUAD) selon les 
modalites prevues dans la presente resolution et dans le rapport du Secretaire 
general et du President de la Commission de TUnion africaine en date du 5 juin 
2007, et decide en outre que le mandat de la MINUAD sera celui qui est decrit aux 
paragraphes 54 et 55 du rapport du Secretaire general et du President de la 
Commission de TUnion africaine en date du 5 juin 2007; 

2. Decide que la MINUAD, qui absorbera le personnel de la MUAS et celui 
des dispositifs d’appui initial et d’appui renforce des Nations Unies a la MUAS, sera 
dotee d’un effectif militaire de 19 555 personnels au maximum, dont 360 
observateurs militaires et officiers de liaison, et d’une composante civile de taille 
appropriee composee au maximum de 3 772 personnels de police et de 19 unites de 
police constituees, comportant chacune un effectif maximum de 140 personnes; 

3. S e felicite de la nomination du Representant special conjoint de TUnion 
africaine et de l’ONU pour le Darfour, M. Rodolphe Adada, et du commandant de la 
Force, le general Martin Agwai, et demande au Secretaire general de proceder 
immediatement au deployment des structures et systemes de commandement et de 
controle necessaires pour assurer sans heurt la passation des pouvoirs de la MUAS a 
la MINUAD; 

4. Engage toutes les parties a faciliter d’urgence le deployment integral des 
dispositifs d’appui initial et d’appui renforce des Nations Unies a la MUAS ainsi 
que la constitution de la MINUAD, et engage en outre les Etats Membres a 
confirmer leurs contributions a la MINUAD dans les 30 jours suivant Tadoption de 
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la presente resolution, et le Secretaire general et le President de la Commission de 
l’Union africaine a arreter la composition definitive de l’element militaire de la 
MINUAD dans le meme delai; 

5. Decide que : 

a) En octobre 2007 au plus tard, la MINUAD devra se doter de capacites 
operationnelles initiales a son siege, notamment des structures d’administration, de 
commandement et de controle au moyen desquelles les directives operationnelles 
seront appliquees, et devra mettre en place les arrangements financiers necessaires 
pour couvrir les depenses afferentes a tous les personnels affectes a la MUAS; 

b) En octobre 2007, la MINUAD devra finir de se preparer a assumer le 
commandement operationnel des dispositifs d’appui initial et du personnel 
actuellement affecte a la MUAS, ainsi que des dispositifs d’appui renforce et du 
personnel hybride qui pourraient etre deployes a cette date, afin de s’acquitter de 
son mandat, pour autant que ses ressources et ses moyens le lui permettent, 
immediatement apres la passation des pouvoirs visee a l’alinea c) ci-dessous; 

c) Des que possible et le 31 decembre 2007 au plus tard, la MINUAD, apres 
avoir mene a bien tout ce qui lui restait a faire pour qu’elle puisse mettre en oeuvre 
tous les elements de son mandat, prendra le relais de la MUAS en vue de se doter le 
plus vite possible, a partir de ce moment-la, de toutes les capacites operationnelles 
et des effectifs necessaires; 

6. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, dans les 30 jours suivant 
l’adoption de la presente resolution et tous les 30 jours par la suite, de 1’application, 
par la MINUAD, des mesures visees au paragraphe 5, notamment de l’etat des 
arrangements financiers, logistiques et administratifs la concernant et des progres 
qu’elle accomplit en vue d’etre pleinement operationnelle; 

7. Decide qu’il y aura unite de commandement et de controle, ce qui, 
conformement aux principes fondamentaux du maintien de la paix, suppose une 
chaine de commandement unique, decide aussi que les structures d’appui, de 
commandement et de controle de l’operation hybride seront fournies par l’ONU et, 
dans ce contexte, rappelle les conclusions de la consultation de haut niveau sur la 
situation au Darfour tenue le 16 novembre a Addis-Abeba; 

8. Decide que la force et les effectifs seront constitues et administres 
suivant les modalites enoncees aux paragraphes 113 a 115 du rapport du Secretaire 
general et du President de la Commission de l’Union africaine en date du 5 juin 
2007, et prie le Secretaire general de prendre sans retard les dispositions pratiques 
necessaires au deployment de la MINUAD, et notamment de soumettre a 
l’Assemblee generate ses recommandations concernant le fmancement, la gestion 
fmanciere et le controle efficaces de la Mission; 

9. Decide que la MINUAD verifiera si des armes et materiels connexes sont 
presents au Darfour en violation des Accords et des mesures imposees aux 
paragraphes 7 et 8 de la resolution 1556 (2004); 

10. Engage tous les Etats Membres a faciliter l’acheminement vers le Soudan 
en toute liberte, sans entrave et sans tarder, de tout le personnel ainsi que du 
materiel, des vivres, des fournitures et autres, y compris les vehicules et les pieces 
detachees, destines a l’usage exclusif de la MINUAD au Darfour; 
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11. Souligne qu’il importe de mobiliser d’urgence le soutien financier, 
logistique et autre dont la MUAS a besoin, et engage les Etats Membres et les 
organisations regionales a lui apporter une aide supplemental, en particulier pour 
lui permettre de deployer rapidement deux nouveaux bataillons pendant sa transition 
vers la MINUAD; 

12. Decide que l’effectif autorise de la MINUS sera ramene au niveau prevu 
par la resolution 1590 (2005) des la passation des pouvoirs de la MUAS a la 
MINUAD conformement au paragraphe 5 c); 

13. Lance un appel a toutes les parties au conflit au Darfour pour qu’elles 
cessent immediatement toutes les hostilites et adherent durablement a un cessez-le- 
feu permanent; 

14. Exige la cessation immediate des hostilites et des attaques contre la 
MUAS et les civils, ainsi que les organismes humanitaires, leur personnel, leur 
materiel et les convois de secours, et exige aussi que toutes les parties au conflit du 
Darfour cooperent sans reserve avec la MUAS et les civils, ainsi que les organismes 
humanitaires, leur personnel, leur materiel et les convois de secours, et pretent tout 
le concours necessaire au deployment des dispositifs d’appui initial et d’appui 
renforce des Nations Unies a la MUAS, et a la MINUAD; 

15. Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies : 

a) Decide d’autoriser la MINUAD a prendre toutes les mesures requises, 
dans les secteurs ou ses contingents seront deployes et dans la mesure ou elle juge 
que ses capacites le lui permettent : 

i) Pour proteger son personnel, ses locaux, ses installations et son materiel, 
et pour assurer la securite et la libre circulation de son personnel et des agents 
humanitaires; 

ii) Pour faciliter la mise en oeuvre rapide et effective de l’Accord de paix 
pour le Darfour, en empecher toute perturbation, prevenir les attaques armees 
et proteger les civils, sans prejudice de la responsabilite du Gouvernement 
soudanais; 

b) Erie le Secretaire general, en consultation avec le President de la 
Commission de l’Union africaine et le Gouvernement soudanais, de conclure dans 
un delai de 30 jours un accord sur le statut des forces pour la MINUAD, prenant en 
consideration la resolution 58/82 de l’Assemblee generate sur la portee de la 
protection juridique offerte par la Convention sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe et sa resolution 61/133 sur la surete et la 
securite du personnel humanitaire et la protection du personnel des Nations Unies, 
et decide qu’en attendant la conclusion d’un tel accord, le modele d’accord sur le 
statut des forces du 9 octobre 1990 (A/45/594) s’appliquera a titre provisoire au 
personnel de la MINUAD operant au Soudan; 

16. Erie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour que la 
MINUAD se conforme strictement a la politique de tolerance zero des Nations 
Unies a l’egard de l’exploitation et des abus sexuels, notamment en elaborant des 
strategies et des mecanismes appropries pour prevenir, identifier et sanctionner toute 
conduite reprehensible, y compris 1’exploitation et les abus sexuels, en ameliorant la 
formation du personnel afin de prevenir tous manquements au Code de conduite de 
l’ONU et d’en assurer le strict respect, et de prendre toutes autres mesures 
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necessaires, conformement a sa circulaire sur les dispositions speciales visant a 
prevenir l’exploitation et les abus sexuels (ST/SGB/2003/13), et de Ten tenir 
informe, et demande instamment aux pays fournisseurs de contingents de prendre les 
mesures preventives appropriees, notamment en organisant une formation de 
sensibilisation avant deployment et, dans le cas de contingents anterieurement 
deployes sous l’egide de l’Union africaine, une formation de sensibilisation apres 
deployment, et en prenant des mesures disciplinaires ou autres pour s’assurer que 
les membres de leur contingent qui se seraient rendus coupables de tels actes en 
repondent pleinement; 

17. Engage toutes les parties concernees a veiller a ce que la protection des 
enfants fasse partie integrante de la mise en oeuvre de l’Accord de paix pour le 
Darfour, et prie le Secretaire general de suivre en permanence la situation des 
enfants, de faire rapport sur cette situation et de poursuivre ses contacts avec les 
parties au conflit pour qu’elles preparent des plans d’action assortis d’echeances 
visant a mettre fin au recrutement et a l’emploi d’enfants soldats et autres violations 
dont les enfants sont les victimes; 

18. Souligne qu’il ne saurait y avoir de solution militaire au conflit du 
Darfour, se felicite de l’engagement pris par le Gouvernement soudanais et d’autres 
parties au conflit d’entamer des pourparlers et le processus politique sous la 
mediation - et dans le respect des delais fixes dans la feuille de route - de l’Envoye 
special des Nations Unies pour le Darfour et de l’Envoye special de l’Union 
africaine pour le Darfour, qui jouissent de son soutien total, attend avec interet de 
voir ces parties concretiser cet engagement, demande aux autres parties au conflit de 
faire de meme et presse toutes les parties, en particulier les mouvements non 
signataires, de conclure leurs preparatifs pour ces pourparlers; 

19. Se felicite de la signature du Communique commun du Gouvernement 
soudanais et de l’ONU sur la facilitation des activites humanitaires au Darfour, 
demande que les termes de ce communique soient integralement appliques et engage 
toutes les parties a veiller, conformement aux dispositions pertinentes du droit 
international, a ce que le personnel humanitaire ait pleinement acces, en toute 
securite et sans entrave, a tous ceux se trouvant dans le besoin et a ce que l’aide 
humanitaire soit acheminee, en particulier vers les personnes deplacees et les 
refugies; 

20. Souligne la necessite de prevoir, le cas echeant, des programmes de 
developpement qui feront fructifier sur le terrain les dividendes de la paix au 
Darfour, en particulier en menant a leur terme les preparatifs en vue de la 
reconstruction et du developpement, du retour des personnes deplacees dans leurs 
villages, de leur indemnisation et de la mise en place des dispositifs de securite 
necessaires; 

21. Prie le Secretaire general de lui rendre compte aux fins d’examen, au 
plus tard 90 jours apres l’adoption de la presente resolution et tous les 90 jours par 
la suite, des progres accomplis, et immediatement, si necessaire, des obstacles 
rencontres dans : 

a) La mise en place des dispositifs d’appui initial et d’appui renforce et de 
la MINUAD; 

b) L’application du Communique commun du Gouvernement soudanais et 
de l’ONU sur la facilitation des activites humanitaires au Darfour; 
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c) Le deroulement du processus politique; 

d) La mise en oeuvre de l’Accord de paix pour le Darfour et le respect par 
les parties de leurs obligations internationales et des engagements qu’elles ont pris 
dans les accords pertinents; et 

e) Le cessez-le-feu et la situation sur le terrain au Darfour; 

22. Exige des parties au conflit du Darfour qu’elles s’acquittent de leurs 
obligations internationales et des engagements qu’elles ont pris dans les accords 
pertinents, ainsi que des obligations decoulant de la presente resolution et des autres 
resolutions pertinentes du Conseil; 

23. Rappel le les rapports du Secretaire general dates du 22 decembre 2006 
(S/2006/1019) et du 23 fevrier 2007 (S/2007/97) qui mettent en relief la necessite 
d’ameliorer la securite des civils dans l’est du Tchad et le nord-est de la Republique 
centrafricaine, se declare dispose a soutenir cette entreprise et attend avec interet 
que le Secretaire general lui rende compte de ses recentes consultations avec les 
Gouvernements tchadien et centrafricain; 

24. Souligne qu’il compte bien que la situation au Darfour s’ameliorera 
sensiblement de sorte qu’il puisse envisager, en temps utile et selon qu’il 
conviendra, de reduire l’effectif de la MINUAD et de mettre fmalement un terme a 
son mandat, en tenant compte des recommandations du Secretaire general et du 
President de l’Union africaine; 

25. Decide de rester saisi de la question. 
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